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50. L'article premier, relatif a la delimitation des 
competences de l'ONU et de l'OMPI, ne doit pas etre 
considere comme empietant sur Jes competences des 
autres organismes de l'ONU parce qu'il met en relief 
certains aspects des objectifs et des activites de l'OMPI. 
Cela est particulierement important si !'on veut eviter 
tout chevauchement d'activites deja executees par 
d'autres organismes de l'ONU, tels que !'UNESCO et la 
CNUCED. M. Abraszewski espere que Jes institutions 
en question prendront Jes mesures necessaires pour 
coordonner leurs activites de la maniere prevue dans le 
projet d'accord et conformement aux pratiques inter­
organisations. 

51. La delegation polonaise se demande si I' echange 
complet de documents mentionne a !'article 6 du 
projet d'accord est necessaire pour repondre a l'interet 
legitime que chaque organisme eprouve pour Jes 
activites de I' autre, et elle espere que Jes secretariats 
des deux organisations sauront elaborer a cet egard une 
methode tenant mieux compte des realites. 

52. Plutot que d'approuver le projet d'accord avant la 
fin de Ia session en cours, ii serait peut-etre preferable 
d'attendre Jes resultats de l'etude sur Jes accords 
existant entre !'Organisation des Nations Unies et Jes 
institutions specialisees qui doit etre effectuee !ors de • 
la reunion intersessions du Comite de la coordination 
des politiques et des programmes, lequel doit se reunir 
au plus tard en fevrier 1975, et de rediger le nouveau 
projet d'accord entre l'ONU et l'OMPI sur la base de 
ses conclusions. Toutefois, si la Commission et I' As­
semblee generale desirent approuver le projet d'accord 
a la session en cours, la delegation polonaise n'y sera 
pas opposee. 

53. M. WHITLAM (Australie) declare qu'une coordina­
tion administrative et budgetaire efficace entre !es 
divers organismes des Nations Unies est plus impor-

tante que jamais. Les cas de double emploi, bien 
qu'inevitables jusqu'a un certain point, doivent etre 
reduits au minimum. Un moyen d'y parvenir est de 
s'assurer que chaque organisme n'entreprend que des 
activites que ses statuts l'autorisent a aborder et qui 
entrent dans le cadre de ses competences techniques. 
Heureusement, Jes competences des diverses institutions 
sont suffisamment differentes pour eviter Jes cas !es 
plus graves de double emploi. Bien que la composition 
de la plupart des institutions soit proche de l'univer­
salite, Jes contributions d'un pays donne peuvent varier 
considerablement d'une institution a l'autre. Etant 
donne que ces institutions sont tres differentes, lorsque 
J'une d'elles execute un travail pour le compte d'une 
autre, ii importe que la totalite des depenses soit 
assumee par !'institution qui demande le travail en 
question. 11 est deconcertant de relever, dans le 
document A/9857, que Jes depenses d'appui technique 
et non technique aux projets finances par le PNUD 
representent en moyenne 23,3 p. 100 du cout des 
projets au total et que le remboursement des frais 
generaux ne se chiffre qu'a 14 p. 100. 11 semble done 
que Jes institutions prennent a leur charge la difference 
de 9 p. 100, situation a laquelle la delegation 
australienne espere qu'il sera remedie. 

54. La delegation australienne se felicite de la recom­
mandation du Comite consultatif tendant a ce que la 
Commission approuve Jes dispositions administratives et 
budgetaires du projet d'accord entre l'OMPI et l'ONU. 
II est satisfaisant de constater que, si le taux de 
croissance des effectifs de l'ONU est de 5, 1 p. 100 
pour 1973-1975, la moyenne pour Jes institutions 
specialisees et I' AIEA est de 4, I p. 100. II faut esperer 
que l'OMPI tendra vers ce dernier chiffre. 

La seance est levee iz 13 heures. 

1688° seance 
Mardi 10 decembre 1974, a 20 h 5. 

President : M. Costa P. CARANICAS (Grece) . 

POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR 

Regime des traitements des Nations Unies : 

a) Rapport du Secretaire general (A/9738 et Add.I/Corr.I, 
A/9891); 

b) Rapport du Co mite consultatif de la fonction 
puhlique intemationale (A/9630, A/9709, A/9919, 
A/C.5/1652) 

I. Le PRESIDENT annonce que, de meme que dans 
le cas de la question relative aux pensions, ii a revu 
des associations de personnel un certain nombre de 
telegrammes ou celles-ci expriment leurs preoccupa­
tions. 

A/C.5/SR.1688 

2. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives et budgetaires), presentant 
le rapport du Comite consultatif (A/989 I), sur le 
projet de statut de la Commission de la fonction 
publique internationale, dit que c'est la resolution 
3042 (XXVII) de I' Assemblee generale, qui prevoyait la 
creation en principe d'une Commission de la fonction 
publique internationale a compter du 1 er janvier 197 4, 
qui est a l'origine du projet de statut. Aux termes de 
cette resolution, en outre , la Commission devait etre 
composee, au plus, de I 3 experts independants ayant 
la competence et !'experience requises, et le Secretaire 
general etait prie de presenter un projet de statut a la 
Cinquieme Commission, par l'intermediaire du Comite 
consultatif. 



1688eme seance - 10 decembre 1974 385 

3. Lors de la vingt-huitieme session de I' Assemblee 
generale, la Cinquieme Commission n'avait pas eu le 
temps d'examiner le projet de statut (A/9147 et 
Corr. I, annexe I), et !es discussions qui avaient eu lieu 
avaient surtout porte sur le partage des responsabilites 
entre Jes membres a temps complet et Jes membres a 
temps partiel de la Commission. Comme la Cinquieme 
Commission n'avait pas pu terminer !'examen de cette 
question, elle avait decide d'inviter les gouvernements a 
presenter des observations a ce sujet1

. Les reponses 
reyues (A/9738, annexe) et Jes observations du Co mite 
administratif de coordination et du Comite consuJtatif 
indiquent que !'opinion est, dans !'ensemble, devenue• 
favorable a l'idee que !es 13 membres de la Commis­
sion aient le meme statut. 

4. Le Comite consultatif est parvenu, en ce qui 
concerne la Commission, a deux conclusions generales 
qu'il expose aux paragraphes 3 et 4 de son rapport. 
Selan la premiere de ces conclusions, si le projet de 
statut doit fournir un cadre complet pour !es activites 
de la Commission, ii n'est pas necessaire pour autant 
que la Commission essaie de tout faire a la fois : elle 
devra operer un choix parmi !es questions a inscrire a 
son programme de travail, au mains pendant Jes 
premieres annees. Selan la seconde conclusion, si Jes 
activites de la Commission, vu sa nature, ne doivent 
pas etre soumises a un controle detaille, la Commission 
devrait neanmoins etre soumise a des directives gene­
rales oe J' Assemblee, et cela devrait etre specifie expli­
citement dans le projet de statut . 

5. Le projet de statut, tel qu'il a ete modifie par le 
Secretaire general apres Jes discussions qui ont eu lieu 
au CAC, est acceptable dans !'ensemble pour le Comite 
consultatif, qui n'a done pas voulu faire d'observations 
sur chacun des articles de ce texte. Le Comite n'a pas 
essaye non plus, sauf sur un certain nombre de points 
critiques, de remainer le libelle de divers articles : ii a 
presume que le Secretaire general s'acquitterait de cette 
tii.che, compte tenu des discussions pertinentes dans Jes 
divers organes de l'ONU. 

6. Le statut sous sa forme actuelle n'est pas 
conforme, a divers egards, au partage existant des 
responsabilites entre I' Assemblee generale, d'une part, 
qui determine !es traitements et indemnites des 
administrateurs, et Jes chefs de secretariat, d'autre part, 
qui determinent les traitements et indemnites des 
agents des services generaux, puisque !edit statut 
habiliterait la Commission a prendre des decisions sur 
!es indemnites des administrateurs et Jui donnerait des 
pouvoirs consuJtatifs en ce qui concerne Jes traitements 
des agents des services generaux, a mains que !es chefs 
de secretariat ne prient effectivement la Commission de 
determiner !es traitements pour cette categorie. Le 
Comite consultatif doute qu'il soit judicieux de 
deleguer a la Commission le pouvoir qu'a I' Assemblee 
generale de decider des indemnites des administrateurs, 
et ii expose Jes raisons de ses doutes aux paragraphes 

'Voir Documents officiels de l'A ssemblee generate, vingt­
huitierne session, Annexes, point 87 de l'ordre du jour, document 
A/9463, par. 46, alinea a. 

------------------
9 et IO de son rapport. Le Comite consultatif suggere, 
en consequence, d'incorporer l'alinea b de !'article 11 a 
!'article 10 de maniere que I' Assemblee generale 
continue a detenniner !es principales indemnites des 
administrateurs. II faut specifier, a !'article 10, quel!es 
sont !es indemnites qui seront determine es par I' As­
semblee generale, en laissant la question des indemnites 
mains importantes a !'article 11. M. Rhodes est sur 
que le Secretaire general agira ainsi en remaniant le 
libelle du statut. Pour ce qui est de fixer Jes 
traitements des agents des services generaux, le Comite 
consultatif est convaincu qu'il est encore premature, 
bien que la Commission puisse finalement assumer 
toute la responsabilite dans ce domaine, de prevoir des 
dispositions pour cette eventualite dans le projet de 
~tatut. Ainsi, le Comite consultatif ne propose pas de 
modification radicale de !'article 12 mais ii suggere de 
le modifier de fayon a etablir nettement qu'il n'est pas 
necessaire que la Commission assume immediatement 
toutes les fonctions qui Jui sont attribuees dans !edit 
article. Le Comite consultatif suggere de modifier 
l'alinea b de !'article 12 de maniere a preciser que, 
quand la Commission determinera le bareme des 
traitements pour un lieu d'affectation donne a la 
demande d'un chef de secretariat, le bareme ainsi 
determine s'appliquera a taus Jes fonctionnaires de la 
meme categorie dans ce lieu d'affectation. Cette 
recommandation est faite par souci d'assurer l'uni­
formite des traitements des agents des services gene­
raux dans Jes lieux d'affectation ou plusieurs institu­
tions ou plusieurs organismes ont Jew siege . 

7. En ce qui concerne le nombre de membres de la 
Commission, le Comite consultatif ne s'opposera pas a 
la recommandation du Secretaire general et du CAC 
qui souhaitent que la Commission compte 13 membres, 
encore qu'il aurait prefere un organe mains nombreux. 
En ce qui concerne la structure de la Commission, la 
question qui se pose est celle du nombre des membres 
a temps complet et des membres a temps partiel. Les 
diverses opinions qui ont ete exprimees a ce sujet sont 
indiquees aux paragraphes 12 a 20 du rapport du 
Comite consultatif. Le Comite lui-meme est dispose a 
accepter !'opinion du Secretaire general, qui estime 
qu'il devrait y avoir 2 membres a temps complet - un 
president et un vice-president - qui seraient tous deux 
designes par I' Assemblee generale . Dans Jes paragraphes 
21 et 22 de son rapport, le Comite consultatif indique 
comment on pourrait modifier le projet de statut pour 
donner effet a cet arrangement. 

8. Le partage des responsabilites est une des ques­
tions clefs qui ont preoccupe le Comite consultatif en 
I 973. Apres consultations, le Secretaire general a 
suggere de modifier !'article I 8 de fa~on a ne laisser 
aucun doute sur le caractere indivisible de la Commis­
sion. Le Comite consultatif, tout en considerant que 
cette suggestion est bonne, es time qu' elle ne va pas 
assez loin. II recommande done de modifier le libelle 
de !'article I 8 de la maniere qu'il suggere au 
paragraphe 26 de son rapport. L' article 18 est un 
article clef du projet de statut, que la Commission doit 
examiner avec soin. Si cet article est modifie comme le 
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Comite consultatif le suggere , un certain nombre 
d' autres amendements seront necessaires, comme ii est 
indique au paragraphe 27 du rapport. Les paragraphes 
28 a 35 dudit rapport n'ont pas besoin d'etre 
expliques. 

9. Les depenses a prevoir pour la Commission sont 
examinees dans Jes paragraphes 36 a 50. Le Comite 
consultatif a souligne, aux paragraphes 36 a 38, la 
necessite de maintenir une distinction nette entre Jes 
membres de la Commission et son secretariat. Pour que 
Jes membres de la Commission ne soient pas touches 
par leurs propres recommandations, ii ne faudrait pas 
assimiler officiellement la remuneration des membres a 
plein temps a celle qui correspond a un grade precis 
de la hierarchie dans le regime des traitements des 
Nations Unies et ii faudrait verser a ces membres des 
honoraires. Le montant suggere par le Comite consul­
tatif est un montant net de 45 000 dollars par an, le 
president recevant un montant supplementaire net de 
5 000 dollars par an. Le Comite a abouti a ces chiffres 
apres avoir examine !'importance des fonctions et la 
complexite des travaux dont les membres de la 
Commission seront appeles a s'acquitter. En ce qui 
conceme la remuneration des membres a temps partiel, 
le CCFPI et le Secretaire general ont taus deux 
reconnu que Jes arrangements actuels pour Jes frais de 
voyage et l'indemnite de subsistance pourraient se 
reveler inadequats, surtout pour . Jes membres qui 
travailleraient pendant de longues periodes. Tot ou 
tard, ii se posera la question du versement d'honoraires 
aux membres a temps partiel ou de leur remuneration 
sous une autre forme, vu le lourd volume de travail 
auquel ils devront faire face . En tout etat de cause, 
leur situation ne saurait etre envisagee isolement. Par 
exemple, Jes membres du Comite consultatif foumis­
sent leurs services au mains six mois par an. 
M. Rhodes ajoute que , etant sur le point de se demettre 
de ses fonctions de president du Comite consultatif, ii 
pense pouvoir se permettre de suggerer de reviser 
egalement les honoraires qui s'attachent a celles-ci. 

10. Le Comite consultatif est de~u des prev1s1ons du 
Secretaire general concernant le nombre initial de 
fonctionnaires qui constitueront le secretariat de la 
Commission et du fait que !es arrangements prevus 
n'impliquent pas davantage de transferts de postes 
preleves sur Jes effectifs des autres organisations qui 
appliquent le regime commun des Nations Unies. Le 
Comite consultatif recommande que le secretariat de la 
Commission compte initialement !es 25 postes ( 10 
postes d'administrateur et 15 postes d'agent des 
services generaux) qu'il est propose de transferer de 
l'ONU et des autres organisations. 

1 L Le Comite consultatif recommande que le budget 
de Ia Commission pour l 975 soit de 920 000 dollars, 
contre 1 236 000 dollars prevus par le Secretaire 
general (A/9738/ Add. I et Corr. I, par. 14). Le montant 
net des depeme, supplementaires que la Commission 
ent ra inerait pour l'ONU ne serait que de 54 000 dollars, 
puisquc la majeure partie du personnel de la Commis£ion 
scrait dctachee de l'ONU ellc-meme. Le Comite 

consultatif a incl us dans ses previsions revisees un montant 
de 15 000 dollars qu' il juge necessaire pour couvrir le cout 
de la publication des documents de la Commission dans 
Jes cinq langues de travail des organes subsidiaires de 
I' Assemblee generale. 

12. Le rapport du Co mite i;onsultatif (A/9919) sur le 
regime des traitements des Nations Unies doit etre 
examine en meme temps que le rapport du CCFPI 
(A/9630) et que la note du Secretaire general 
(A/9709). 

13. L'examen des traitements des administrateurs par 
le CCFPI a ete demande a la vingt-huitieme session de 
!' Assemblee generale, ou I' Assemblee avait conclu 
qu'elle aurait tort de maintenir le "gel" des traitements 
etabli par la resolution 2742 (XXV), vu le retard 
intervenu dans la creation effective de la Commission 
de la fonction publique internationale. Aux paragraphes 
1 a 12 de son rapport , le Comite consultatif donne 
une indication des vues exprimees par Jes diverses 
parties. 

14. Le CCFPI a aborde la question en essayant de 
determiner Jes changements relatifs intervenus dans le 
revenu reel des fonctionnaires depuis la demiere 
augmentation de traitement accordee par l'Organisation. 
A cette fin, le CCFPI a essaye de determiner la perte 
en revenu reel subie par Jes fonctionnaires de l'ONU et 
Jes augmentations de traitement des fonctionnaires des 
administrations nationales des sept pays ou Jes orga­
nismes des Nations Unies ont leur siege. Le revenu reel 
des fonctionnaires des Nations Unies a baisse malgre le 
systeme des indemnites de poste, parce que ce dernier 
ne compense pas completement Jes augmentations du 
cout de la vie. Vu le nombre de variables a prendre en 
consideration, ii n'etait pas surprenant qu'il y ait des 
differences d'opinion entre Jes parties interessees quant 
a l'ordre de grandeur de la perte , que le CCFPI avait 
calculee comme et ant d' environ 3 p. 100. 

15. Afin de determiner le gain obtenu par Jes 
fonctionnaires des administrations nationales depuis 
juillet 1971, le CCFPI a utilise un indice du 
mouvement du revenu reel dans les administrations 
nationales des sept pays ou !es organisations ont leur 
siege, et ii est parvenu a la conclusion que Jes donnees 
justifient une legere augmentation de 3 p. 100 des 
traitements des administrateurs et fonctionnaires de 
rang superieur des Nations Unies. Ainsi, en addition­
nant Je s 3 p. 100 correspondant a la perte de revenu 
reel et Jes 3 p. l 00 d'augmentation accordes aux 
fonctionnaires des administrations nationales, le CCFPI 
conclut qu'une augmentation de 6 p. I 00 des 
traitements des Nations Unies est justifiee . 

16. Le Comite consultatif a des reserves a formuler en 
ce qui conceme !'interpretation de ces donnees par le 
CCFPI, et ii n'est pas d'avis que Je s donnees retenues 
soient absolument probantes. En outre , le Comite 
consultatif a egalement des rese rves a faire en ce qui 
concerne la methode de base adoptee par le CCFPI, 
car ii estime qu' il aurait fallu accorder une importance 
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plus grande au principe Noblemaire, sur lequel a 
toujours repose le bareme des traitements des adminis­
trateurs et fonctionnaires de rang superieur des Nations 
Unies. Selan ce principe, Jes traitements des Nations 
Unies doivent etre fixes sur la base du bareme des 
traitements de l'administration nationale la mieux 
remuneree, qui, dans le passe, bait !'administration 
federale des Etats-Unis d'Amerique. 11 a ete suggere 
que le bareme des traitements de !'administration des 
Etats-Unis est depasse par celui d'autres pays, mais le 
Comite consultatif estime que rien dans les faits ne 
vient corroborer cette allegation. Le CCFPI ne semble 
avoir accorde qu'une attention fugitive a ce principe 
aux paragraphes 32 a 35 de son rapport. De plus, 
apres avoir etudie les mouvements des traitements dans 
!'administration federate des Etats-Unis, il a conclu 
qu'une augmentation de 2,5 a 3,5 p. 100 suffirait a 
retablir les equivalences de 1971 si l'on tenait compte 
de l'indemnite de paste que recevraient les fonction­
naires des Nations Unies a New York a compter du 
mois de decembre 1974. Le Comite consultatif a juge 
qu'il serait bon de disposer de renseignements supple­
mentaires sur Jes rapports existant entre Jes traitements 
de !'administration des Etats-Unis et ceux des Nations 
Unies; c'est pourquoi il a fourni un certain nombre de 
donnees statistiques dans !'annexe a son rapport. La 
question de l'ecart qui devrait exister entre les deux 
baremes des traitements a toujours fait l'objet de 
discussions, dont on trouvera un compte rendu au 
paragraphe 10 du rapport du Comite consultatif. Cette 
question est du ressort de la Commission de la 
fonction publique internationale. Le Comite consultatif 
ne peut appuyer sans reserve la recommandation du 
CCFPI concernant une augmentation de 6 p. 100, mais 
ii considere que Jes donnees fournies ne justifient pas 
une opposition a cette recommandation. II importe de 
ne pas perdre de vue que la difficulte qu'il y a a 
comparer des baremes des traitements differents est 
encore accrue du fait que Jes augmentations de­
traitements sont accordees a des moments differents et 
qu'il en resulte un retard inevitable dont ii faut tenir 
compte. 

17. Vu ce qui precede, le Comite consultatif estime 
qu'il est necessaire de proceder a une etude plus 
approfondie de la structure des traitements. Toutefois, 
il ne pretend pas que ce soit la une raison suffisante 
pour differer toute augmentation des traitements. Le 
moment est venu de proceder a une etude exhaustive 
du regime des traitements des Nations Unies et de ses 
principes de base, etude a laquelle devra proceder la 
Commission de la fonction publique internationale 
lorsqu'elle aura ete constituee. 

18. Le CCFPI n'a formule aucune recommandation au 
sujet de !'incorporation aux traitements de base du 
montant correspondant a deux classes d'indemnite de 
paste, mais il a exprime l'espoir que cette question 
serait examinee plus avant. Le Comite consultatif n'est 
pas en mesure d'appuyer la recommandation du 
Secretaire general tendant a incorporer ce montant aux 
traitements de base. II considere que cela serait 
premature eu egard a l'etude exhaustive du regime des 

traitements qui doit etre faite et a ses propres doutes 
en ce qui concerne une augmentation des traitements 
de 6 p. 100. Le Comite consultatif estime qu'il serait 
preferable de limiter toute action a !'attribution d'une 
augmentation de 6 p. 100 afin de ne pas compromettre 
!'application du nouveau regime des traitements que 
la Commission de la fonction publique internationale 
voudra eventuellement recommander ulterieurement. 

19. En ce qui concerne la periode d'attente avant le 
passage d'un lieu d'affectation dans une autre classe 
aux fins des ajustements, le CCFPI a insiste aupres des 
organisations pour qu'elles examinent l'opportunite de 
reduire la periode d'attente qui est actuellement de 
quatre mois. Le Secretaire general a recommande de 
ramener cette periode a trois mois. Le Comite 
consultatif n'est pas en mesure d'appuyer cette recom­
mandation car, d'apres les renseignements qu'il a pu 
recueillir, le systeme des Nations Unies semble reagir 
plus efficacement que la plupart des administrations 
nationales aux changements affectant le cout de la vie. 

20. Le Comite consultatif approuve la recommandation 
tendant a porter l'indemnite pour enfant a charge de 
300 a 450 dollars a compter du ler janvier 1975 . 

21. En ce qui concerne l'indemnite d'affectation, le 
• Comite consultatif approuve Jes nouveaux baremes 

proposes par le Secretaire general. 

22. Quant a l'indemnite pour frais d'etudes, le Comite 
consultatif approuve la decision du CCFPI de ne pas 
formuler de recommandation concernant le montant 
maximum et !es modalites de paiement de cette 
indemnite. 

23. Enfin, Mr. Rhodes attire !'attention de la Commis­
sion sur le paragraphe 31 du rapport dans lequel le 
Comite consultatif adopte une position differente de 
celle que le CCFPI a adoptee quant a la necessite 
eventue!le de nouveaux ajustements interimaires si !es 
tendances monetaires et economiques actuelles se 
poursuivent. Le Comite consultatif estime qu'il faudrait 
eviter tout nouvel ajustement inerimaire, a mains que 
l'etude complete des emoluments des administrateurs et 
fonctionnaires de rang superieur ne soit ind fiment 
retardee . 

24. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) croit qu' il serait preferable que 
la Cinquieme Commission commence par etudier le 
projet de statut de la Commission de la fonction 
publique internationale et remette a plus tard la 
discussion sur le regime des traitements. 

25. Le PRESIDENT dit qu'il n'etait pas dans ses 
intentions de distinguer dans la discussion !es deux 
elements de la question , car ils sont etroitement lies. 
En outre, etant donne le peu de temps disponible, ii 
sera peut-etre necessaire de limiter Jes interventions a 
15 minutes, en laissant le soin a chaque delegation de 
decider elle-meme si elle desire fraiter un seul de ces 
elements OU Jes deux. 



388 Assemblee generale - Vingt-neuvieme session - Cinquieme Commission 

26. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) estime qu'il est logique de 
commencer par la question du projet de statut, dont 
!'examen a ete renvoye a la vingt-neuvieme session afin 
de donner aux Etats Membres davantage de temps 
pour l'etudier. 

27. M. NAUDY (France) comp rend le point de vue du 
representant de !'Union sovietique, mais ii incline a 
penser, comme le President, que Jes deux questions 
sont etroitement liees. II prefere traiter la question de 
Ia meme maniere que le President du Comite consul­
tatif, en parlant, tout d'abord, du statut, puis de Ia 
question des traitements. 

28. M. HILLIS (Royaume-Uni) partage aussi le point 
de vue du President selon lequel Jes deux aspects de Ia 
question sont indissociables. 

29. M. OUEDRAOGO (Haute-Volta), appuye par 
M. DIPP GOMEZ (Republique Dominicaine), estime que 
!es delegations devraient avoir le loisir de traiter Jes 
deux questions dans la meme intervention, qui devrait, 
si possible, etre limitee a 15 minutes. 

30. Le PRESIDENT note qu'il semble que la Commis­
sion ne desire pas subdiviser la question. 

31. M. NAUDY (France) dit que le regime des 
traitements des Nations Unies a ete nettement depasse 
par !es evenements et constitue un labyrinthe illogique. 
La revision complete du regime s'impose d'urgence et 
doit constituer une des taches principales de la 
nouvelle comm1ss10n, d'ou !'importance de reexaminer 
le projet de statut de celle-ci. 

32. Des observations detaillees sur ce projet ant ete 
adressees au Secretaire general par le Gouvernement 
fran9ais et figurent dans !'annexe au document 
A/9738. La plupart de ces observations vont dans le 
sens des commentaires formules par le Comite consul­
tatif dans son rapport (A/989 I), que Ia delegation 
fran9aise n' eprouve done aucune difficulte a appuyer. 
Elle se felicite, en particu!ier, des modifications 
proposees aux articles 2 et 18 du projet de statut, qui 
repondent aux critiques adressees a la Cinquieme 
Commission !ors de la precedente session et aux 
suggestions faites par le Gouvernement fran9ais. La 
delegation fran9aise appuie egalement la recommanda­
tion du Comite consultatif selon laquelle !'article 12 
devrait etre maintenu mais modifie afin de preciser que 
la Commission de la fonction publique internationale 
decidera elle-meme quand et a quel rythme elle pourra 
assumer !es responsabilites prevues par !edit article. En 
effet, la determination des traitements des agents des 
services generaux viendra encore ajouter au volume de 
travail de la Commission qui, au debut, devra se 
consacrer a I'essentiel. La delegation fran9aise partage 
egalement l'avis du Comite consultatif selon lequel la 
determination des baremes des principales indemnites et 
allocations, notamment pour celles qui font entrer en jeu 
des principes fondamentaux de politique sociale, doit 
continuer d'etre du ressort de l'Assemblee generale, et elle 
appuie la recommandation formulee au paragraphe 9 du 
rapport du Comite. 

33. En ce qui concerne !'organisation du secretariat de 
la Commission, M. Naudy appe lle !'attention sur Jes 
observations adressees au Secretaire general par le 
Gouvernement fran9ais. II conviendra que la Commis­
sion, du mains au debut de son existence, commence a 
travailler avec Jes pastes qui seront mis a la disposition 
par !es divers organismes des Nations Unies, mais ii 
apparait egalement indispensable d'incorporer a ce 
secretariat des agents capables d'avoir des vues neuves 
des problemes. 

34. Notant que le regime des traitements des Nations 
Unies est devenu d'une complication extreme, a tel 
point que le Comite consultatif, comme ii I'indique au 
paragraphe 13 de son rapport ace sujet (A/9919), n'a 
pu interpreter d'une fa9on convaincante !es donnees de 
base qui Jui ont ete communiquees, M. Naudy juge 
qu'il est grand temps que ce regime fasse l'objet d'une 
revision complete. Parmi !es nombreuses questions qui 
devraient etre examinees on peut citer celle des 
indemnites, afin de savoir si elles soot suffisantes et s'il 
conviendrait d'en creer de nouvelles - une indemnite 
de logement, par exemple - pour pallier Jes problemes 
des fonctionnaires en poste dans !es grandes villes, 
notamment de ceux qui ont des enfants. 

35. La Cinquieme Commission doit determiner s'il faut 
augmenter la remuneration des fonctionnaires des Nations 
Unies, en attendant !'examen que doit faire la 
Commission de la fonction publique internationale, et 
si cette augmentation doit etre de 6 p. 100, comme 
l'ont recommande le CCFPI et le Comite consultatif. II 
semble generalement admis, dans !es rapports dont la 
Commission est saisie, que la perte de revenu reel 
subie depuis le I er juillet 1971 represente un peu plus 
de 3 p. 100 et devrait etre compensee. En revanche, ii 
n'existe guere d'accord sur la necessite d'une augmenta­
tion supplementaire. Les uns soutiennent qu'il con­
viendrait de situer une telle augmentation a 3 p. 100, 
afin d'aligner le mouvement du revenu reel des 
fonctionnaires des Nations Unies sur celui des agents 
des administrations nationales dans !es sept pays ou 
des organismes des Nations Unies ont leur siege. Mais 
le Comite consultatif lui-meme considere que cette 
methode ne peut etre utilisee qu'a titre d'expedient 
provisoire. De plus, Jes tableaux qui figurent dans 
!'annexe au document A/9919 indiquent que !es 
traitements nets des fonctionnaires des Nations Unies 
en poste a New York sont deja beaucoup plus 
eleves - de 34 a 45 p. 100 - que ceux des fonction­
naires de rang equivalent de !'administration federale 
des Etats-Unis, ce qui constitue une circonstance 
importante du point de vue de !'application du 
principe Noblemaire. Comme l'a souligne le Comite 
consultatif, Ia delegation fran9aise pense qu'il aurait 
fallu preter une plus grande attention a ce principe, 
car elle estime que, si celui-ci est maintenant depasse 
sous certains de ses aspects, ii n'en constitue pas moins 
Ia base du regime encore en vigueur. En conclusion, 
compte tenu de la contradiction entre !es donnees 
existantes et le caractere assez ambigu des conclusions 
du Comite consultatif, la delegation fran9aise hesite a 
appuyer !'augmentation de 6 p. 100 recommandee par 
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le CCFPI et serait plutot favorable a une augmentation 
legerement superieure a 3 p. 100, qui compenserait Ia 
perte effective de revenu reel subie par !es fonction­
naires. 

36. M. HILLIS (Royaume-Uni) dit que la Commission 
de la fonction publique internationale devrait avoir des 
pouvoirs aussi etendus que possible et devrait ulte­
rieurement contribuer a la determination des traite­
ments des agents des services generaux. On sait qu'au 
cours des IO annees precedentes toutes Jes organisa­
tions du systeme des Nations Unies se sont efforcees 
d'harmoniser leurs pratiques a cet egard en definissant 
des directives pour l'etablissement d'une structure des 
traitements des agents des services generaux, mais que 
!'interpretation de la formule "!es conditions d'emploi 
Jes plus favorables" a continue de susciter des 
difficultes. II conviendrait done de conserver !'article 
12 du projet de statut, comme !'a recommande le 
Comite consultatif, et la Commission devrait deter­
miner elle-meme le rythme auquel elle s'acquittera des 
diverses taches qui Jui seront confiees. 

37 . En ce qui concerne les indemnites et prestations, 
la delegation britannique pense que le libelle initial des 
articles 10 et 11 etablissait !es distinctions necessaires 
entre les questions a propos desquelles Ia Commission 
devrait presenter des recommandations a I' Assemblee 
generale . II semble done y avoir un certain manque de 
logique dans !'argument avance par le Comite consul­
tatif selon lequel certaines indemnites qui sont diffi­
ciles a definir en fonction de principes generaux 
devraient continuer a relever de la competence de 
I' Assemblee generate . De graves difficultes administra­
tives risquent de se produire s'il faut attendre la 
session suivante de I' Assemblee genera le pour que soit 
prise une decision a propos du montant des presta­
tions, question distincte de celle des principes sur la 
base desquels ces prestations doivent etre calculees. La 
delegation britannique a done des reserves en ce qui 
concerne !'incorporation de l'alinea b de !'article 11 a 
I' article IO. 

38. La delegation britannique partage le point de vue 
du Secretaire general selon Iequel le volume de travail 
de la Commission necessiterait !es services de 
3 membres a temps complet; toutefois, compte tenu de 
toutes Jes donnees de la situation, elle est disposee a 
accepter l'amendement propose par le Comite consul­
tatif a !'article 2, qui ne prevoit que 2 membres a 
temps complet. 

39. La delegation britannique souscrit sans reserve au 
point de vue selon lequel Jes pouvoirs de la Commis­
sion devraient etre devolus a !'ensemble de la Commis­
sion, !es fonctions exercees par !es membres a temps 
complet l'etant au nom de la Commission tout entiere; 
etant donne que cette idee ne ressort pas clairement 
du libelle initial de !'article 18, elle accueille avec 
satisfaction le nouveau texte de cet article que le 
Comite consultatif propose au paragraphe 26 de son 
rapport (A/9891 ). 

40. En ce qui concerne !'article 7, la delegation 
britannique espere qu'il ne sera jamais necessaire de 
relever de ses fonctions un membre de la Commission; 
toutefois, si cette necessite devait apparaitre, ii n'est 
surement pas souhaitable que le membre en question 
continue de participer aux travaux de la Commission 
jusqu'a ce que I' Assemblee genera le ait pris une 
decision, comme semble le suggerer le Comite consul­
tatif au paragraphe 29 de son rapport. En outre, la 
delegation britannique n'appuie pas la suggestion for­
mulee par le Comite consultatif au paragraphe 35 de 
son rapport, car Jes modalites de la participation du 
personnel aux travaux de la Commission constituent un 
probleme d'ordre purement administratif qu'il est 
preferable de traiter en dehors du contexte du statut. 

41. La delegation britannique n'a pas encore adopte 
une position definitive en ce qui concerne Jes montants 
differents presentes par le Secretaire general et par le 
Comite consultatif au titre des previsions de depenses 
pour 1975. II est evident que la creation de Ia 
Commission devrait permettre, en principe , de realiser 
des economies correspondantes au titre des depenses de 
personnel de !'Organisation des Nations Unies et des 
institutions specialisees. Pour le moment, M. Hillis se 
borne a souligner qu'il importe de permettre a la 
nouvelle commission de commencer ses travaux sans 
perdre de temps et avec un personnel suffisant pour 
pouvoir s'acquitter de ses responsabilites rapidement. 

42. Les traitements des administrateurs ont ete exa­
mines par le CCFPI en 1970 et en I 974 et ant 
egalement fait l'objet d'un rapport du Comite special 
pour la revision du regime des traitements des Nations 
Unies2

. Ce rapport sera transmis a la Commission de la 
fonction publique internationale, qui ne pourra guere 
terminer !'examen du regime des traitements avant 
1976, au plus tot. En • consequence, la Cinquieme 
Commission semble n'avoir le choix qu'entre deux 
solutions : maintenir le blocage impose par I' Assemblee 
generale dans sa resolution 2742 (XXV), OU appuyer 
!'opinion du CCFPI (A/9630, par. 37), qui a estime 
qu'il etait necessaire d'augmenter Jes traitements de 
base pour retablir un certain equilibre dans une 
situation mouvante. 

43. A l'appui de la premiere solution, on a fait valoir 
que le bareme de base de I 971 etait trap eleve par 
rapport au bareme des traitements de !'administration 
federale des Etats-Unis, que le systeme des ajustements 
protege automatiquement la remuneration des fonction­
naires des Nations Unies de !'inflation, et que 
!'augmentation proposee representerait une lourde 
charge pour le budget de !'Organisation des Nations 
Unies et des institutions specialisees. Mais, en revanche, 
ii existe de fortes divergences de vues en ce qui 
concerne !'application du principe Noblemaire, qui etait 
naguere generalement accepte comme principe de base 
pour la determination des traitements. En fait, l'une 
des raisons essentielles pour lesquelles I' Assemblee 
generale a decide de creer le Comite special pour la 

'Ibid., vingt-septieme session, Supplement l\'o 28 et 
rectificatif 
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rev1s10n du regime des traitements des Nations Unies 
est qu'elle etait convaincue, comme elle !'a dit dans sa 
resolution 2743 (XXV), que ce principe a conduit a 
un certain nombre d'anomalies graves dans son applica­
tion contemporaine. 

44. En outre, dans le contexte actuel d'inflation rapide 
et d'instabilite monetaire, ii n'est plus exact de dire 
que le systeme des ajustements preserve automatique­
ment le pouvoir d'achat reel des traitements des 
Nations Unies. En particulier, le systeme qui consiste a 
compenser les fonctionnaires sans charges de famille a 
un taux inferieur a celui applicable aux fonctionnaires 
qui ont des charges de famille a provoque des 
inegalites graves, surtout dans !es lieux d'affectation ou 
la monnaie nationale a pris de la valeur par rapport au 
dollar. Ces problemes seront etudies dans le cadre de 
!'examen general des traitements qui va avoir lieu, mais 
il est probable que cet examen prendra plusieurs 
annees, et ii n'est pas raisonnable de renvoyer tout 
ajustement des traitements jusqu'au moment ou ii sera 
termine. 

45. Les delegations qui reconnaissent qu'une certaine 
augmentation est justifiee parviendront certainement a 
des conclusions diverses en ce qui concerne le montant 
de cette augmentation. Le CCFPI a estime que 
!'augmentation necessaire pour ramener !es traitements 
des Nations Unies au niveau de 1971 en termes reels 
serait legerement superieure a 3 p. 100, mais ii a 
ajoute qu'une autre augmentation de 3 p. 100 serait 
justifiee si !'on prenait en consideration le revenu brut 
reel des fonctionnaires des administrations nationales. 
Cette partie de la recommandation du CCFPI semble 
plus discutable. En prenant le 1 er janvier 1970 comme 
date de reference alors que la derniere augmentation 
des traitements de' base des Nations Unies date du 
ler juillet 1971, le CCFPI a peut-etre fausse la compa­
raison a laquelle ii s'est livre. De plus, !es indices 
internationaux des variations du revenu reel dans la 
fonction publique refletent une augmentation constante 
pendant la periode qui va de 1968 a 1972 mais 
accusent une baisse, ou tout au moins un taux 
d'augmentation plus lent, depuis cette derniere date. 
Enfin, alors qu'une politique anti-inflationniste contraint 
les gouvernements a imposer des sacrifices a leurs 
propres ressortissants, on peut raisonnablement compter 
que !es fonctionnaires internationaux attendront un 
peu avant d'esperer une nouvelle amelioration de leur 
niveau de vie, amelioration qui ne doit pas etre 
confondue avec le maintien du niveau existant. 

46. En consequence, la delegation britannique, qui 
aurait eu tendance a appuyer une augmentation plus 
faible que celle qui est proposee par le CCFPI si la 
Cinquieme Commission avait ete saisie plus tot de la 
question, est disposee, a l'heure actuelle, a appuyer 
!'augmentation de 6 p. 100, qu'elle estime representer 
un compromis raisonnable, en attendant une rev!Slon 
generale de !'ensemble du regime qui devrait etre 
effectuee le plus rapidement possible. 

47. En ce qui concerne !'incorporation aux traitements 
de base du montant correspondant a deux classes de 
l'indemnite de poste, M. Hillis pense, comme le Comite 
consultatif, que l'on devrait attendre le resultat de la 
revision d'ensemble de la structure des traitements des 
Nations Unies et qu' aucune modification ne devrait 
etre apportee entre-temps. II eprouve quelques doutes 
au sujet de la recommandation du CCFPI, qui a ete 
appuyee par le Comite consultatif, visant a augmenter 
l'indemnite pour charges de famille; cette indemnite 
renforce la tendance qui consiste a accorder une 
compensation excessive aux fonctionnaires qui ont des 
charges de famille, et ii serait peut-etre preferable que 
le probleme, y compris la question de l'indemnite pour 
conjoint a charge, soit etudie dans le cadre de 
!'examen d'ensemble qui doit etre effectue par la 
Commission de la fonction publique internationale. 

48. En ce qui concerne l'indemnite d'affectation et 
l'indemnite pour frais d'etudes, Ia delegation britannique 
n'a rien a ajouter au rapport du Comite consultatif. 

49. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) fait observer que le projet de statut 
de Ia Commission de la fonction publique intero.ationale a 
fait !'objet de commentaires emanant de delegations et du 
Secretaire general ainsi que du Comite consultatif, et 
qu'un certain nombre d'amendements ont ete proposes. II 
demande si le Secretariat envisage de distribuer un 
nouveau projet reprenant ces amendements. 

50. II demande aussi quand le Secretaire general 
soumettra a la Cinquieme Commission une liste des 
candidats proposes comme membres de la Commission de 
la fonction publique internationale. 

51. M. DAVIDSON (Secretaire general adjoint a !'ad­
ministration et a la gestion) signale que le Secretariat 
etablira un projet de texte pour chaque article au sujet 
duquel le Comite consultatif a propose des amendements. 
La presentation de ces amendements a la Cinquieme 
Commission n'impliquera pas qu'ils rencontrent necessaire­
ment l'assentiment du Secretaire general. 

52. Se rfferant aux propositions concernant la composi­
tion de la Commission, ii rappelle que, dans sa resolution 
3042 (XXVII), I' Assemblee generale a prie le Secretaire 
general, apres consultations, de presenter, par l'inter­
mediaire du Comite consultatif, des propositions detaillees 
pour une Commission de la fonction publique inter­
nationale. M. Davidson a fait savoir au President du 
Comite consultatif que le Secretariat est pret a examiner 
une liste de noms que le Secretaire general se proposerait 
eventuellement de soumettre. Le Secretaire general est 
parti de l'hypothese que la Commission ne comptera pas 
plus de 13 membres, dont 2 a temps complet, et que le 
statut ne sera plus modifie. Si I'une ou l'autre de ces 
hypotheses se revelait inexacte, la soumission de la liste au 
Comite consultatif et a la Cinquieme Commission 
risquerait d'etre retardee. 



1688eme seance - 10 decembre 1974 391 

POINT 75 DE L'ORDRE DU JOUR 

Coordination administrative et budgetaire entre l'Organi­
sation des Nations Unies et les institutions specialisees 
ainsi que l'Agence intemationale de l'energie atomi­
que : rapport du Comite consultatif pour Jes questions 
administratives et budgetaires (suite) [A/9578, A/9603 
(chap. VI, sect. A.3, 5 et 6), A/9813, A/9852, A/9857, 
A/C.5/1625] 

53. M. RHODIUS (Pays-Bas) rappelle que l'examen de 
cette importante question qu'est la coordination adminis­
trative et budgetaire entre !'Organisation des Nations 
Unies et !es institutions specialisees a ete differe a la 
vingt-huiteme session, et qu'a la vingt-septieme session elle 
n'a ete traitee que tres sommairement. Aussi la delegation 
neerlandaise souhaite-t-elle savoir comment I' Assemblee 
generale - OU plus precisement la Cinquieme Commis­
sion - envisage de repondre aux obligations qui Jui 
incombent en vertu du paragraphe 3 de !'Article 17 de la 
Charte. L'ordre du jour de la Commission a la session en 
cours comprend un certain nombre de questions, comme 
Jes traitements, Jes pensions, le personnel, l'instabilite 
monetaire et le bareme des quotes-parts, qui interessent 
directement tous Jes organismes des Nations Unies et que, 
par consequent. aucun de ces organismes ne peut Jes 
examiner chacun de son cote. Les activites multiples des 
differentes organisations sont complementaires, et Ia 
quesuon fondamentale qui se pose est de savoir comment 
on peut repartir !es fonds disponibles entre !es organismes 
des Nations Unies de fai;:on a obtenir Jes meilleurs resultats 
possibles. Le rapoprt du Comite administratif de 
coordination sur Jes depenses des organismes des Nations 
Unies relatives aux programmes3 illustre bien Jes 
problemes de !'allocation des fonds disponibles aux divers 
programmes des differentes organisations, question qui 
revet une grande importance pour la gestion du systeme 
des Nations Unies en tant qu'entite integree. On a dit que 
!'amelioration de la coordination entre !es organismes des 
Nations Unies depend de !'attitude des Eta ts Membres. La 
delegation neerlandaise partage entierement cet avis et 
considere, en outre, que Jes Etats Membres devraient etre 
pleinement instruits des questions et des problemes 
specifiques dont ils sont saisis. 

54. Quand elle a essaye de definir certaines de ces 
questions, la Commission a ete considerablement aidee par 
!es examens des projets de budget d'administration et des 
projets de budget des institutions specialisees auxquels 
avait precede le Comite consultatif (A/9578 et A/9857) . 
M. Rhodius pense toutefois que certaines questions 
specifiques qui ont ete debattues a la Commission 
pourraient etre examinees de fai;:on plus detaillee par 
l'ONU et certaines des institutions specialisees afin 
d'arriver a une conception plus integree du probleme des 
ressources totales et d' assurer une meilleure utilisation de 
ces ressources. Au nombre de ces questions figurent la 
reprise de l'examen des effets globaux de !'inflation et de 
l' instabilite monetaire, une repartition mutuellement 
acceptable des frais generaux, le renforcement de la 
collaboration s'agissant de determiner le bareme des 

3 Document E/5541, du 21 juin 1974. 

quotes-parts pour Jes institutions specialisees, et la 
cooperation entre !'Organisation des Nations Unies et !es 
secretariats des institutions en ce qui concerne le 
calendrier des conferences, y compris la possibilite 
d'etablir des services conjoints et de mettre en commun 
!es ressources en personnel. Ces problemes, s'ils etaient 
traites de far;on plus systematique par le CAC et examines 
plus en detail par le Comite consultatif, pourraient donner 
plus de substance a la question de la coordination, sans 
compter que la Commission pourrait alors mieux 
s'occuper d'autres questions importantes. 

55. La delegation neerlandaise propose d'inclure dans le 
rapport de la Commission sur ce point de l'ordre du jour 
un paragraphe qui preciserait que la Commission, 
rappelant le paragraphe 3 de I' Article 17 de la Charte, 
decide d'examiner en priorite, a la trentieme session, la 
question de la coordination administrative et budgetaire. 
Une fois terminees les consultations qu'elle a engagees, 
elle soumettra un texte a une date ulterieure . 

56. M. STOTTLEMYER (Etats-Unis d'Amerique) pense, 
Jui aussi, que la Commission ne s'est pas occupee 
suffisamment de cette question. Les rapports du Comite 
consultatif contiennent effectivement des renseignements 
tres utiles concernant, notamment, le budget des 
institutions et leurs problemes administratifs courants. 
M. Stottlemyer appuie la proposition des Pays-Bas; celle-ci 
aiderait considerablement la Commission dans l'examen 
de la question a condition que le Comite consultatif puisse 
s'en occuper et faire rapport a ce sujet a la Cinquieme 
Commission au tout debut de la session. 

57. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit que 
le Comite consultatif etablit son rapport sur la 
coordination administrative et budgetaire apres avoir 
consulte les representants des institutions et de nombreux 
fonctionnaires qui lui fournissent des renseignements. 
Considerant la longueur des delais necessaires pour obtenir 
et verifier !es renseignements, ii se demande si le Comite 
consultatif pourra soumettre son rapport sur la coordina­
tion en debut de session. 

58. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives et budgetaires) rappelle la 
declaration qu'il a faite a la l 687eme seance selon laquelle 
ii est utopique de penser que le rapport sur la 
coordination pourra etre soumis dans des delais beaucoup 
plus rapides et ce pour Jes raisons que le representant de la 
Republique-Unie de Tanzanie vient d'indiquer. 

59. M. KEMAL (Pakistan) fait observer que la Cinquieme 
Commission a tendance a differer !'examen de certaines 
questions difficiles inscrites a son ordre du jour, comme, 
par exemple, celles qui se rapportent a la coordination. A 
la trentieme session , la Commission s'occupera du budget 
et des problemes connexes concernant notamment la 
coordination administrative et le mecanisme inter­
gouvernemental. M. Kemal reitere par consequent sa 
suggestion de la precedente session tendant a ce que la 
Cinquieme Commission non seulement se reunisse a 
l'automne de chaque annee mais examine au:,si b 
possibilite de consacrer une autre session, peut-etre au 
debut de l'ete, aux questions dont ii a donne la liste, de-· 
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fa9on a pouvoir se concentrer pendant la session ordinaire 
notamment sur les questions budgetaires et Jes incidences 
financieres. 

60. Le PRESIDENT propose a la Commission de 
recommander a l' Assemblee generale qu'elle : a) prenne 
acte des rapports du Comite consultatif (A/9578 et 
A/9857) concernant la coordination administrative et 
budgetaire entre !'Organisation des Nations Unies et les 
institutions specialisees ainsi que l' AIEA; b) prenne acte 
des sections A.3 et 5 du chapitre VI du rapport du Conseil 
economique et social (A/9603); c) renvoie aux organi­
sations interessees !es observations du Comite consultatif; 
d) prie le Secretaire general de renvoyer aux chefs de 
secretariat, par l'intermediaire du dispositif consultatif du 
CAC, Jes questions qui decoulent des rapports du Comite 
consultatif et du debat y relatif de la Cinquieme 
Commission et qui doivent retenir leur attention; et e) 
transmette les rapports susmentionnes pour information 
au Comite des commissaires aux comptes de !'Organi­
sation des Nations Unies, aux autres membres du Groupe 
de verificateurs exterieurs des comptes et au Corps 
commun d'inspection. 

fl en est ainsi decide. 

61. Le PRESIDENT propose a la Commission, s'agissant 
du projet d'accord entre l'ONU et l'OMPI, de 
recommander a I' Assemblee generale qu'elle : a) prenne 
acte du rapport du Comite consultatif (A/9852); 
b) approuve Jes dispositions administratives et budgetaires 
du projet d'accord entre l'ONU et l'OMPI; et c) prenne 
acte de la section A.6 du chapitre VI du rapport du 
Conseil economique et social (A/9603). 

fl en est ainsi decide. 

62. Le PRESIDENT dit que, conformement a la decision 
prise par la Commission a sa 1651 eme seance, le 
Rapporteur rendra compte directement a I' Assemblee 
generale en seance pleniere des decisions de la 
Commissi6n. 

63. A !'exception de !'examen du projet de paragraphe 
que doit soumettre la delegation neerlandaise, la 
Commission a ainsi acheve l'examen du point 75 de 
l'ordre dujour. 

La seance est levee a 22 h 40. 

1689° seance 
Mercredi 11 decembre 1974, a 15 heures. 

President: M. Costa P. CARANICAS (Grece). 

POINT 72 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports financiers et comptes pour l'exercice 1973 et 
rapports du Comite des commissaires aux comptes 
(Jin*) : 

b) Programme des Nations Unies pour le developpement 
(Jin*) 

Fonds des Nations Unies pour /es activites en matiere de 
population (A/9607/Add.f, vol. II; A/9763/Add.f) 

I. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives et budgetaires), se referant au 
rapport financier et aux comptes du Fonds des Nations 
Unies pour !es activites en matiere de population 
(A/9607 I Add. I, vol. II), <lit que le rapport du Comite 
consultatif ( A/97 63/ Add. I) contient toutes Jes expli­
cations necessaires. Bien qu'il y ait eu certains problemes, 
comme le montre le paragraphe 4, le Comite consultatif, 
s'etant rendu compte que 1973 etait un exercice de 
transition, n'a pas souhaite examiner le desaccord qui s'est 
developpe entre le Comite des commissaires aux comptes 
et Jc Fonds au sujet du "plan roulant" et du financement 
annuel des operations du Fonds, mais ii espere que Jes 
dcux parties trouveront une solution dans le cadre du 
no;.r·/eau reglement financier qui est entre en vigueur en 
ia n.vicr 1974. 

*Reprise des debats de la 1652eme seance. 

A/C.5/SR.1689 

2. M. Rhodes attire !'attention sur le paragraphe 7 du 
rapport du Comite consultatif. 

3. Le PRESIDENT propose que la Commission recom­
mande a l' Assemblee generale d'adopter le projet de 
resolution dont ii donne lecture1 

. 

fl en est ainsi decide. 

POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR 

Regime des traitements des Nations Unies (suite): 
a) Rapport du Secretaire general (suite) [A/9738 et Add.I 

et Add.1/Corr.l, A/9891]; 
b) Rapport du Comite consultatif de la fonction publique 

intemationale (suite) [A/9630, A/9709, A/9919, 
A/C.S/1652] 

4. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) suggere a la Commission de prendre 
une decision en ce qui concerne la composition de la 
Commission de la fonction publique internationale, afin 
que le Secretaire general puisse presenter au Comite 
consultatif pour les questions administratives et budge­
taires et a la Cinquieme Commission Jes noms de candidats 
en vue de leur nomination a cette commission. 

I Texte adopte ulterieurement par I' Assemblee generate 
(resolution 3303 (XXIX)J. 




